
[image: Image de couverture]


 [image: Page de titre : Michel Debré, Ces princes qui nous gouvernent…, Plon]

Première édition : © Éditions Plon, 1957
© Éditions Plon, un département de Place des Éditeurs, 2022
92, avenue de France
75013 Paris
Tél. : 01 44 16 09 00
Fax : 01 44 16 09 01
www.plon.fr
www.lisez.com
Couverture : photo © Patrick Robert
Corbis / Getty Images
EAN : 978-2-259-31192-2
« Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »
Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.
Cette « lettre aux dirigeants de la nation » n’est ni un ouvrage de doctrine, ni un pamphlet partisan, mais le résultat d’une expérience politique que je dois aux conseillers généraux, maires et conseillers municipaux du département d’Indre-et-Loire. Il est donc légitime que cette « lettre » leur soit dédiée.
M. D.


Sommaire


Titre
Copyright
Préface de Jean-Louis Debré
I - Deux citations
II - Qui sont nos princes et combien sont-ils ?
III - Les fautes de nos princes
Nos princes sont des diviseurs
 Nos princes sèment des idées fausses
 Nos princes conservent le conservatisme
 IV - Les fautes de nos princes étouffent les qualités du peuple
V - La logique du régime mène à la catastrophe
VI - Les faux remèdes
Révision constitutionnelle et réforme électorale
 Réforme des mœurs
 Intégration européenne
 VII - Intermède : Deux autres citations
VIII - Le redressement est-il possible sans révolution ?
L'irremplaçable nation
 Vrais maux, vrais remèdes
 Le gouvernement intermédiaire
 IX - Encore deux citations
X - Où l'on revient à nos princes
Actualité des Editions Plon

Préface de Jean-Louis Debré
En relisant Ces princes qui nous gouvernent…, ressurgit dans mes souvenirs de jeunesse la tristesse mêlée de colère de mon père vis-à-vis de ceux de ses amis politiques qui se « compromettaient » avec le régime de la IVe République.
Comment oublier ainsi les conversations animées avec Jacques Chaban-Delmas quand celui-ci lui annonça son entrée au gouvernement notamment en 1957 ? L’expression de sa déception s’entendait dans tout l’appartement familial. Il admettait difficilement que « Chaban », un vrai ami, puisse cautionner de cette façon un régime politique indigne de la France.
Avec la même amertume, il constatait que certains de ses anciens compagnons de la Résistance n’hésitaient pas à servir le système partisan issu de la Constitution de 1946. Ne voyaient-ils pas combien ces institutions enlisaient la France dans le renoncement politique ?
J’entends toujours sa révolte à l’égard de ces institutions qui favorisaient « la mort de l’État républicain », pour reprendre le titre d’un de ses ouvrages, ses plaidoiries pour le scrutin majoritaire. Il dénonça la représentation proportionnelle et les truquages électoraux de la loi de 1951 sur les apparentements imaginés pour barrer la route du pouvoir, notamment aux gaullistes.
J’ai le souvenir de sa critique à l’égard de toutes les théories supranationales qui cadenassent la France dans une Europe inféodée aux États-Unis. Sa passion à combattre la Communauté européenne de défense (CED) et ceux qui au nom de l’Europe sacrifiaient les intérêts nationaux.
 
Avec Ces princes qui nous gouvernent…, publié en 1957, Michel Debré dresse un réquisitoire sans concession à l’égard du personnel politique, administratif, des dirigeants économiques, syndicaux… responsables de la décadence française. Il y dénonce leur immobilisme et leur incapacité à dépasser les querelles partisanes, à sortir des faux semblants, à réformer, modifier, moderniser la France. Naturellement, il condamne les institutions de la IVe République qui amplifient l’incapacité des politiques à prendre la mesure des défis de la société de l’après-guerre.
Un tel réquisitoire de la part de Michel Debré s’explique aisément. Durant toutes les années de la IVe République, il fut un opposant au régime des partis favorisé par la Constitution, un partisan résolu du retour au pouvoir du général de Gaulle, un adversaire tenace d’une construction européenne supranationale. Élu pendant dix ans au Conseil de la République, il a pu blâmer de la tribune du palais du Luxembourg tous ceux qui contribuaient à l’abaissement du pays, abdiquaient et renonçaient à faire de la France une nation souveraine.
Et pour bien marquer sa détermination à combattre l’action de « ces princes qui nous gouvernent », il publia un hebdomadaire, Le Courrier de la colère, où il s’exprimait avec passion : « Que sautent sans plus attendre les derniers vestiges, les dernières racines de la fausse démocratie, de la fausse République. C’est une vraie démocratie, c’est-à-dire une vraie liberté ; c’est une vraie République, c’est-à-dire une vraie nation qui doivent sortir de la crise que traverse la France et que de malsains personnages, pour de malsains objectifs, souhaiteraient prolonger jusqu’à la guerre civile et l’intervention étrangère. »
*
L’écriture a toujours été pour mon père un moyen d’action pour rallier et brocarder « ces princes » ces « excellences » ou « dignitaires »… qui se succédaient aux responsabilités ministérielles. Arme d’autant plus efficace que sa plume fut celle d’un pamphlétaire. Il avait un modèle en Paul-Louis Courier. « Paul-Louis le Tourangeau », comme il l’appelait, possédait à ses yeux deux qualités, celles d’être « républicain et national ». Relire certains passages des Mémoires de Saint-Simon était aussi pour lui un plaisir…
Sa recette pour mieux déstabiliser ses adversaires, et mieux se faire comprendre : utiliser des formules acérées. Ainsi il inventa l’expression de « gouvernement d’assemblée » pour dénoncer le faux régime parlementaire de la IVe République. Pour fustiger l’immobilisme des ministres, il les qualifiait de « princes » qui « conservent le conservatisme ». En 1952, il s’élève contre le rôle de ce « quarteron de fonctionnaires », à l’origine de cette Europe dont la direction échappe aux politiques…
Il écrivait et travaillait minutieusement ses discours et interpellations des ministres qui étaient l’occasion de critiques virulentes. « On vous trompe et on abuse de votre candeur. Faites comme vos ancêtres de 1789, de 1830 et de 1848 et révoltez-vous ! » lança-t-il, le 15 avril 1985, à l’adresse des Français.
Le temps est passé depuis.
Le régime de la IVe s’est écroulé de lui-même, miné par l’instabilité ministérielle, déstabilisé par le « régime des partis » et son incapacité à permettre aux élus de mener une politique aux services des intérêts de la France.
Le Général est revenu au pouvoir. Il a chargé Michel Debré de rédiger une nouvelle Constitution et, comme Premier ministre de 1959 à 1962, d’en assurer la mise en place. Insatiable réformateur, il a, dans ses diverses fonctions ministérielles, profondément modernisé la France.
Depuis, de nouvelles générations ont accédé aux commandes de l’État.
Et pourtant ce réquisitoire de Michel Debré n’est pas sans une certaine actualité.
La Constitution de 1958, abîmée par ses irréductibles adversaires, continue à régir nos institutions. Mais aujourd’hui, certains voudraient la remettre en cause plus complètement et rêvent d’un nouveau régime, une VIe République qui ressemblerait comme une sœur jumelle à la IVe. L’illusion de la représentation proportionnelle, pour élire les députés, rode toujours dans la tête des donneurs de leçons. Ils oublient notre histoire. D’autres rêvent de supprimer la fonction de Premier ministre… et d’instituer un régime présidentiel.
Certes, il convient peut-être d’abord de corriger certaines modifications inopportunes notamment dans le fonctionnement du Parlement, en évitant cependant de restaurer un régime d’assemblée.
Mais attention à ne pas faire peser uniquement sur nos institutions et leur pratique la cause du désintérêt des Français pour la politique, qui se marque par les progrès de l’absentéisme aux diverses élections. « Que les princes ne se plaignent point des fautes commises par les peuples soumis à leur autorité, car elles ne peuvent venir que de leur négligence ou de leur mauvais exemple », avertit Michel Debré au début de ce livre, citant ainsi Machiavel.
 
Nos concitoyens constatent l’incapacité de bien des politiques à faire entendre et respecter, dans le concert des nations, la voix de la France et à résister à la construction d’une Europe qui repose non sur des valeurs morales et politiques, mais sur le profit et une concurrence économique débridée. On ne construit pas l’Europe en démolissant la France.
Être patriote, c’est protéger les intérêts économiques de son pays, avoir la capacité et la volonté de défendre une politique au service de ses concitoyens. C’est aussi avoir le courage de dire la vérité notamment face aux défis d’une immigration illégale et incontrôlée, d’une insécurité de plus en plus manifeste, d’une police qui ne se sent pas toujours soutenue, d’une justice qui n’a plus les moyens de ses missions, d’une précarité sociale visible comme jamais, d’un environnement qui se détériore…
Ainsi, les Français et Françaises semblent ne plus croire à la politique. Il est vrai que l’action politique apparaît trop souvent aujourd’hui comme une tentative de faire taire ceux qui posent des problèmes et ce sans essayer de trouver une solution.
*
Mon père aimait tant citer Ernest Renan pour qui « une nation est un rêve d’avenir partagé ». Force est de constater que nos « princes » politiques ne nous font plus rêver.
 
« Ô nos princes, quand il en est temps encore, comprenez que vous tenez entre vos mains le destin de la France, notre patrie, de la France, notre liberté. Il vous est simplement demandé, sans courir de grands risques, d’être à la hauteur des circonstances et de votre devoir. » Cette conclusion de Michel Debré dans le présent ouvrage résonne comme un utile rappel à l’ordre.



I
Deux citations
« Carthage périt, a écrit Montesquieu, parce que, lorsqu’il fallut retrancher les abus, elle ne put souffrir la main de son Annibal même. Athènes tomba, parce que ses erreurs lui parurent si douces qu’elle ne voulut pas en guérir ; et, parmi nous, les républiques d’Italie, qui se vantent de la perpétuité de leur gouvernement, ne doivent se vanter que de la perpétuité de leurs abus. »
 
À qui incombe, ici et là, hier et aujourd’hui, la responsabilité des décadences ? Qui est coupable de refuser les réformes et les efforts qu’elles exigent ? Machiavel répond :
« Que les princes ne se plaignent point des fautes commises par les peuples soumis à leur autorité, car elles ne peuvent venir que de leur négligence ou de leur mauvais exemple. »
Erreurs et abus ont déjà entraîné la France très près des abîmes où s’écrasent, avec l’honneur et la gloire d’une nation, la prospérité de l’État et la liberté des citoyens. Les responsables sont nos dirigeants, c’est-à-dire nos princes. Ce sont eux qu’il faut accuser, mais c’est également à eux que l’on doit s’adresser pour leur montrer que la décadence n’est pas fatale.
Accusons-les, nos princes, car la France est en danger de mort !
Supplions-les, en même temps. Ils pourraient tout sauver s’ils acceptaient de le vouloir !


II
Qui sont nos princes et combien sont-ils ?
Il semble d’abord que la réponse soit facile. Nos princes, ce sont nos ministres et nos parlementaires. Certains ajoutent : nos fonctionnaires, et s’en tiennent là.
Cette énumération est incomplète et inexacte. L’apparence n’est pas la réalité, ou plutôt elle n’est pas l’entière réalité. Il faut, pour découvrir une liste plus précise de nos princes, entreprendre un travail d’observation qui n’est pas des plus difficiles, mais qui exige, au départ, un acte de volonté auquel beaucoup répugnent. En effet, chercher à définir les milieux dirigeants de la nation, c’est dessiner le contour des responsabilités sociales. L’indiscrétion de la tâche heurte bien des hypocrisies, et un tel silence entoure l’audacieux que celui-ci, intimidé et bientôt perdu dans son isolement, est tenu de renoncer à son entreprise s’il ne veut pas paraître un dangereux pèlerin de l’absolu. Cependant il faut connaître nos princes si l’on veut tenter une réforme de notre vie publique, car cette réforme, ce sont eux qui pourront la décider, ou c’est contre eux qu’elle se fera. À moins d’accepter une décadence dont on ne peut savoir à quels bas-fonds elle conduira, hommes, femmes et enfants de France, il n’est pas de troisième hypothèse.
Certes, les acteurs en vue de notre monde politique sont nos premiers princes. Mais il ne faut pas mêler dans le même sac, c’est-à-dire confondre dans la même responsabilité, l’ensemble des élus. Certains mènent le jeu et occupent le devant de la scène ; d’autres suivent, figurants, selon les cas dociles, résignés ou révoltés : les uns ne font rien, les autres s’usent à résister, et, finalement, les uns et les autres cherchent à s’occuper de quelques menus détails. Seuls ceux qui accèdent aux grands rôles sont des princes selon les canons de la science politique.
Ces meneurs, quels sont-ils ? L’observation les découvre avant tout, et à peu près exclusivement, parmi les états-majors des formations politiques, c’est-à-dire les chefs de partis et leur entourage de clients ou de candidats-successeurs. Présidents et vice-présidents, secrétaires généraux et membres des comités de direction, militants influents des grandes fédérations provinciales, en tout de vingt à quarante personnes, selon l’importance du parti. Comptons de six à sept formations politiques, en laissant de côté le parti communiste : on aboutit à un nombre d’environ deux cents à deux cent cinquante princes, qui sont presque tous parlementaires, ou candidats à le devenir, en majorité anciens, actuels ou futurs ministres, et entre lesquels une minorité joue le jeu par excellence, celui des postes importants, les grands ministères et la présidence du Conseil, principat suprême. Ce sont ces hommes qui exercent vraiment une action. Groupés autour de quelques-uns d’entre eux, ils composent, au-dessus des divergences politiques, sociales et religieuses, une unité semblable à celle que réalisait, au-dessus des multiples querelles intérieures, la Cour de Versailles.
Ces princes, professionnels de la politique, ne vivent pas isolés, loin de là. Ils ne peuvent pas se contenter d’eux-mêmes. Leurs divisions, malgré l’unité du jeu, feraient crouler la maison. Ils ont besoin de contreforts qui, à la fois, leur donnent de la solidité et les enserrent, malgré leurs disputes, dans une seule complicité. C’est ainsi que d’autres princes vivent à leurs côtés, tantôt brillants, tantôt obscurs, alternativement clients et protecteurs. L’influence de ces autres princes est considérable, car, en fin de compte, les premiers ne peuvent rien sans leur aide.
À la fois bruyants et silencieux, les uns impartiaux en apparence, et les autres partisans, certains impartiaux et partisans tour à tour, observateurs, semble-t-il, et cependant liés au régime autant que les élus, voici les états-majors de la grande presse, c’est-à-dire de la presse à large diffusion. Parisienne ou provinciale, politique ou corporative, sérieuse ou distrayante, quotidienne ou hebdomadaire, la presse partage avec le Parlement les plus hautes responsabilités. Pas plus qu’il ne faut confondre l’ensemble des parlementaires, il ne faut traiter en bloc l’ensemble de la presse. Directeurs, rédacteurs en chef, administrateurs, c’est là que sont l’autorité et l’influence ; c’est de là que partent informations et commentaires, éloges et critiques ; il n’est point de parti qui puisse, à la longue, résister à une grande presse entièrement hostile. On comprend dès lors l’étroitesse des liens entre les états-majors des partis et ceux des journaux. Ceux-ci n’ont d’yeux que pour ceux-là, et réciproquement. Ils constituent un petit monde appelé par la nécessité sociale à s’occuper des affaires publiques, et orienté par déformation professionnelle à fabriquer une sorte de réalité politique, qui n’est plus celle de la nation, mais qui cherche à la commander.
À cette réalité participe un troisième groupe de princes. Syndicats et corporations, associant des salariés ou des chefs d’industrie, des agriculteurs ou des fonctionnaires, des entreprises déterminées ou une catégorie sociale, jouent un jeu, ou plusieurs jeux, qui les mêlent, de la manière la plus directe, aux responsabilités du pouvoir. En fait, il n’est plus de parti politique sans une ou plusieurs organisations qui le soutiennent par leur puissance financière ou leur puissance de diffusion. Dirigeants de syndicats et de corporations interviennent sans doute pour la défense d’intérêts limités. Mais, en aidant et supportant l’instrument d’une politique plus vaste, ils décident, en fait, de cette politique. La plupart d’entre eux en sont d’ailleurs tout à fait conscients et n’hésitent pas à prendre des positions de politique générale.
Il fut un temps où l’on aurait moins parlé de « corporations économiques » et plus facilement de trusts, de féodalités ou des « deux cents familles ». Le changement de vocabulaire mérite de retenir l’attention. Il n’y a pas d’intention péjorative dans le terme de corporation. Les anciennes formules étaient l’expression de la colère, et parfois de la haine. Les années ont passé. Les puissances des affaires se sont adoucies à l’égard du régime, et le régime, après leur avoir causé quelques blessures sérieuses, les a adoptées. Il ne faut pas, cependant, se contenter de ces réflexions qui viennent à l’esprit en considérant l’évolution du vocabulaire. Dans notre actuelle société française, où est l’influence des grands trusts ? Où se tient le pouvoir des deux cents familles ? L’action de quelques entreprises et de quelques patrons est réelle. Les grandes affaires, et les moins grandes, ont des princes, qui sont des princes du régime, par eux-mêmes, par leurs relations avec la politique, par leur situation dans leur profession. Mais ces princes n’ont ni plus ni moins de responsabilités que les dirigeants des syndicats ouvriers, paysans, artisans ou commerçants. Un grand patron est aujourd’hui un prince du régime, mais son employé, secrétaire général d’un syndicat puissant, l’est tout autant. Le principat s’est démocratisé. Les princes sont aujourd’hui plus nombreux et plus divers qu’il y a vingt-cinq ou cinquante ans. Le nombre a même tendance à l’emporter sur la richesse. La puissance permanente des maîtres d’un syndicat aux multiples ramifications est plus agissante que celle des quelques dirigeants d’industries fondamentales, mais concentrées, dont l’action politique est souvent occasionnelle.
Partis, presse, syndicats et corporations : la liste n’est pas complète, tant s’en faut. L’importance des idées et celle des techniques de gouvernement augmentent de nos jours. Ceux qui manient les idées, ceux qui connaissent les techniques de gouvernement peuvent disposer d’un grand rôle.
Les milieux dirigeants de l’administration ont une telle importance que leur responsabilité dépasse celle de serviteurs obéissants et disciplinés. Le petit et le moyen fonctionnaire participent à l’orientation du pouvoir par l’intermédiaire du syndicalisme. La haute administration, celle des financiers, des ingénieurs, des généraux, des préfets, et, d’une manière générale, l’administration représentée par « les grands corps » exerce une action parfois peu apparente, mais réelle. Elle est l’État. Elle a la charge de la gestion quotidienne des affaires. Mais elle apporte aussi ses trésors de commandement et d’imagination, orientant les esprits, inventant les ressources, assurant le passage des moments difficiles. Dans les postes supérieurs des Finances, de l’Intérieur, de la diplomatie, pour ne citer que les principaux, siègent des princes influents.
Notre époque a le privilège d’inventions et de techniques neuves. Les fondements de la politique n’en sont pas tellement modifiés pour autant, mais les ignorants croient le contraire, et beaucoup ont intérêt à le faire croire. Alors des serviteurs sont élevés au rang d’experts. Un homme n’est jamais expert qu’en un domaine très limité des connaissances humaines, mais les ignorants ne le savent pas, et beaucoup ont intérêt à affirmer le contraire. Alors on voit ces experts commander aux gouvernants, aux industriels, aux directeurs de journaux, avec le consentement hypocrite des uns et des autres. Comme le serviteur devient le maître des maîtres quand ceux-ci, sans mot dire, s’inclinent, ces fonctionnaires-là sont des princes. Certains deviennent même de très grands princes, mais d’ordinaire pour un temps assez bref, car la compétition est vive et les experts qui montent trop haut excitent la jalousie des autres princes qui acceptent d’obéir à leurs collaborateurs, à condition que ceux-ci sachent demeurer dans l’ombre.
La société française est ainsi faite que le jeu des idées et leur expression littéraire y jouissent d’un grand prestige. Le monde des lettres entoure le monde de la politique, lui apportant tout à la fois le goût de la spéculation, l’excitation de l’esprit et l’amusement des sens. L’officiel de la littérature, comme le révolté de la plume, soutiennent ou critiquent le pouvoir, et le pouvoir se préoccupe de ce qu’ils écrivent. Qu’il s’agisse de l’Académie dite traditionnelle ou du cénacle prétendu d’avant-garde, ce trait commun, cette complicité, donnent aux gens de plume une importance que leurs correspondants ne connaissent point au-delà de nos frontières. À la charnière de ce monde et des milieux administratifs, l’Université détient une position particulière. En corps, elle prétend à l’impartialité de Sirius. Par mille de ses activités, elle est engagée et on y retrouve la division esquissée tout à l’heure : d’un côté le syndicalisme des cadres moyens, de l’autre l’influence personnelle des cadres supérieurs.
Les Églises, enfin. Elles sont hors de l’État, mais elles sont dans la société. Comme l’Université, elles affichent un grand détachement, mais l’action de leurs dignitaires est constante. Leurs directives, leurs conseils sont déterminants. Ils peuvent prétendre, comme le font les chefs des organisations syndicales, que leur action est limitée à un secteur particulier. En fait, aidant ou supportant certains mouvements, certaines thèses, ils soutiennent une politique tout entière. Au premier rang, et de loin, comme il se doit, il faut mettre les princes de l’Église catholique.
On doit prendre garde d’oublier le rôle d’institutions comme la maçonnerie, moitié alliance spirituelle, moitié famille d’intérêts. Leurs dirigeants prennent place aux côtés des évêques, des directeurs de journaux, des secrétaires généraux de syndicats, des présidents de corporations. Ils ne monopolisent pas, tant s’en faut, toutes les hautes places. Certains sont même de vrais gagne-petit ; quelle que soit leur ambition, leur responsabilité est engagée. En haut de l’échelle, tel ministre, tel directeur, tel général, plus bas, tel fonctionnaire, tel parlementaire occupe cette place parce que maçon. Mais en tant que Français, il supporte une lourde charge. Les loges prennent donc rang parmi ceux qui ont des comptes à rendre à la nation.
*
Faisons le compte de tous les groupes et personnages qui viennent d’être évoqués. Nous avons devant les yeux l’aristocratie du régime, nos princes.
Quelques-uns ont encore des doutes, et limiteraient volontiers aux seuls politiciens de métier les frontières de la responsabilité sociale. Leur erreur est grande. Répétons-le : que seraient les politiciens sans cet entourage ? Supposons une alliance de tous les états-majors non parlementaires pour imposer une direction aux maîtres des partis : ceux-ci ne pourraient résister un instant. L’abstention fait naître une responsabilité égale à celle de l’action, lorsque cette action est possible. Au surplus, il n’est pas de jour où, en fait, d’une façon ou de l’autre, les états-majors, qui ne sont pas officiellement ceux de la politique, interviennent dans la marche des affaires publiques, et c’est une méchante hypocrisie que de défendre à la fois l’action pour des intérêts particuliers ou limités, et l’abstention pour des problèmes d’ordre général.
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